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QUESTIONNAIRE DE CONSULTATION POUR L’ÉLABORATION DU RAPPORT THÉMATIQUE
RAPPORT SUR LES PERSONNES TRANSGENRES ET LES DROITS ÉCONOMIQUES, SOCIAUX ET CULTURELS
1. Présentation
Le rapporteur sur les droits des personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, trans et intersexes lance la consultation publique suivante afin de recueillir des informations sur les défis et les bonnes pratiques des États membres de l’Organisation des Etats Américains (ci-après OEA) en ce matière de reconnaissance et de garantie effective des droits économiques, sociaux et culturels
 des personnes transgenres 
.
La Déclaration Américaine des Droits et Devoirs de l’Homme dispose que tous les droits humains sont universels, complémentaires, indissociables et interdépendants et que tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits
. De plus, la Convention Américaine dispose qu’il est seulement possible de vivre une vie « libre, libre de la peur et du besoin”
 quand la jouissance des droits économiques, sociaux et culturels est garantie, et appelle également les Etats membres à « adopter des mesures, tant au niveau interne qu'à travers la coopération internationale (…), pour réaliser progressivement la pleine efficacité des droits qui proviennent des normes économiques, sociales, éducatives, scientifiques et culturelles»
. 
Pourtant, comme le montre le rapport sur la violence contre les personnes LGBTI, dans les Amériques il y a une prévalence élevée de la violence contre les personnes LGBTI, et en particulier, les personnes trans sont plus susceptibles d'être soumises à plusieurs formes de violence par divers facteurs: l’exclusion, la discrimination et la violence dans leur environnement familial, scolaire et dans la société en général; le manque de reconnaissance de leur identité de genre; l’obtention d’emplois qui les exposent à un risque plus élevé de violence; et de forte criminalisation.
En outre, la Commission interaméricaine des droits de l'homme (ci-après CIDH ou la Commission)  a souligné que dans les Amériques « les personnes trans font face à des taux élevés d'exclusion des opportunités de génération de revenus et des programmes de protection qui les relègue souvent au chômage et les fait recourir au travail sexuel, ils font face à un manque chronique d'accès aux services éducatifs et de santé, à des possibilités d'emploi et à un logement adéquat, alors qu’ils souffrent de l'appauvrissement sévère la plupart de leurs vies »
. 
La Commission a reconnu que l'identité de genre – réelle ou perçue –est un élément constitutif de la personnalité des individus et il est essentiel que les États reconnaissent pleinement la diversité des genres pour garantir le plein exercice des droits humains de toutes les personnes, en incluant les personnes transgenres et les personnes de divers genres, en incluant la protection contre la violence et l'accès à la santé, à l'éducation, à l'emploi et au logement 
.

À cet égard, le Protocole de San Salvador a établi que « l'idéal d'un être humain libre, affranchi de la peur et de la misère, ne pourra se réaliser que si sont réunies les conditions qui permettent à chaque individu de jouir autant de ses droits économiques, sociaux et culturels que de ses droits civiques et politiques »
. Egalement, les Principes de Jogjakarta ont développé l'importance de protéger les droits économiques, sociaux et culturels des personnes LGBTI sur la scène internationale
. En outre, les Objectifs de Développement Durable ont souligné l'importance de «ne laisser personne derrière »
, ce qui est interprété au niveau international comme un mécanisme d'inclusion pour les personnes LGBTI
 et pour leurs droits économiques, sociaux et culturels dans le Programme 2030.
La CIDH comprend que, pour parvenir à une inclusion complète des personnes trans dans différents domaines, et pour réduire les taux de pauvreté qui les affectent, il est nécessaire que les États intensifient leurs efforts dans la formulation et la mise en œuvre de lois et de politiques publiques qui complètent la reconnaissance de l'identité et de l'expression de genre. En plus, il est nécessaire de mettre en œuvre des politiques publiques spécifiques pour garantir que les personnes transgenres aient accès, sans discrimination et en toute sécurité, à l'emploi, à la sécurité sociale, au logement, à l'éducation et à la santé, aux conditions d'urgence dans le but de réduire les inégalités qui les affectent et de lutter contre la violence à laquelle ils sont confrontés.
Sur la base de ces considérations et en réponse aux informations présentées dans le Rapport sur la Violence contre les Personnes LGBTI, la CIDH considère qu'il est nécessaire d’élaborer un nouveau rapport sur les droits humains des personnes transgenres, qui analyse la situation des droits économiques, sociaux et culturels de ces dernières sur la base d’actions législatives, politiques et programmatiques adoptées par les États de la région à ce jour. 
Le rapport présentera des recommandations aux États en ce qui concerne la protection intégrale des personnes transgenres, leur inclusion sociale et la possibilité d’atteindre une vie digne, « libre, exempte de la peur et de la misère ».
L'information présentée dans le rapport sera basée sur des sources primaires et secondaires. En ce qui concerne les sources primaires, la Commission enverra ce questionnaire aux États, à la société civile et aux spécialistes dans le domaine, et utilisera l’information reçue lors de différentes activités réalisées dans l'accomplissement de son mandat telles que les audiences publiques et les réunions de travail tenues devant la Commission, le  système d’affaires et des mesures de précaution, et dans le cadre d'autres activités connexes.

De plus, en ce qui concerne les sources secondaires, le rapport est basé sur des informations publiques officielles obtenues des sources telles que les Etats; des rapports, des résolutions et des déclarations d'organisations intergouvernementales; des études faites par des organisations non-gouvernementales, nationales et internationales; la recherche universitaire et les informations publiées par les médias.

La Commission interaméricaine des droits de l'Homme (CIDH) remercie le soutien financier apporté par le Trust of the Americas, la Fondation Arcus et le Royaume des Pays-Bas. Ce soutien financier permettra de préparer et de publier ledit rapport.
2. OBJECTIFS
Ce questionnaire vise à recueillir les informations nécessaire à la préparation d'un rapport régional sur les droits économiques, sociaux et culturels des personnes trans. L’objectif est de recueillir des informations des Etats membres de l’Organisation des Etats Américains, des organisations de la société civile, des entités intergouvernementales, ainsi que de toutes les personnes susceptibles d’être intéressées par la question.
3. INSTRUCTIONS 
a. Les réponses au questionnaire peuvent être partielles ou totales, en fonction de l’information disponible ;
b. Il est possible de joindre au questionnaire des articles de recherche, des rapports ainsi que tout autre document déjà paru ou publié qui semble pertinent; 
c. Il est possible de répondre aux 14 questions relatives à la situation des personnes trans selon l’information disponible ou selon l’approche de l’agenda de travail des Etats membres de l’OEA, des organisations de la société civile, des entités intergouvernementales, ainsi que de toute personne intéressée par ce questionnaire. 
d. Les contributions doivent être adressées avant le 23 juillet 2018 à l’adresse suivante : cidh_lgtbi@oas.org, et écrivant en objet « Questionnaire sur les Trans et DESC - (nom du pays) ». Veuillez ne pas envoyer deux fois le même document. Il est également possible d’envoyer le questionnaire par fax au numéro suivant : +1 202 458 3650, ou par courrier postal à l’adresse ci-dessous :
Rapporteurship on the Rights of Lesbian, Gay, Trans, Bisexual and Intersex Persons 

Inter‐ American Commission on Human Rights

Organization of American States 

1889 F Street, NW 

Washington, D.C. 

20006

4. QUESTIONNAIRE 
Veuillez fournir les informations jugées les plus pertinentes par rapport à chacun des points mentionnés ci-dessous.
Afin d'analyser les informations collectées de façon systématique, le formulaire se compose de 4 blocs visant à collecter des informations pertinentes (non exhaustives) sur les éléments suivants: des informations générales sur les droits économiques, sociaux et culturels des personnes trans et le cadre juridique actuel (Bloc 1), la collecte de données (Bloc 2), le droit à la reconnaissance de l'identité (Bloc 3), les thèmes spécifiques liés aux droits économiques, sociaux et culturels (Bloc 4) et l'intersectionnalité avec d'autres groupes (Bloc 5).
I. QUESTIONS
BLOC 1 – QUESTIONS GÉNÉRALES
1. Fournir toute information disponible sur les lois, les règlements, les directives, les décisions judiciaires, les projets et politiques publics qui reconnaissent ou développent les droits des personnes trans en matière de: 
a. Droit à l’éducation;
b. Droit à la santé; 
c. Droit à la nourriture;
d. Droit au travail;
e. Droit à la sécurité sociale;
f. Droit au logement;
g. Droits culturels ; 

h. Autres droits économiques, sociaux et culturels pertinents.
2. Identifier les principaux obstacles et défis rencontrés dans l’élaboration et l'application effective de ces lois, règlements, directives, décisions judiciaires, projets et politiques publics relatifs à des interventions et à des mesures en la matière.
3. Identifier les formes de discrimination et de violence qui empêchent le plein exercice des droits économiques, sociaux et culturels par les personnes trans, ainsi que les moyens d'accès à la justice en cas de violation de leurs droits humains.
4. Mentionner les indicateurs et les mécanismes existants pour suivre et évaluer les progrès et les défis mentionnés.
BLOC 2 – COLLECTE DE DONNÉES
5. Identifier les politiques et les pratiques qui existent dans les pays pour la collecte de données sur les droits économiques, sociaux et culturels des personnes trans; et, si possible, présenter les résultats de ces politiques et pratiques.
BLOC 3 – DROIT À LA RECONNAISSANCE DE L'IDENTITÉ
6. Identifier et fournir des informations (y compris des statistiques, le cas échéant) sur les lois, les règlements, les directives, les décisions judiciaires, les projets et politiques publics qui garantissent la modification du nom et de l'identité de genre dans l’extrait de naissance et / ou dans la carte d’identité. Si tel n’est pas le cas, identifiez s'il existe une autre façon permettant de réaffirmer son identité de genre dans les documents officiels.
7. Fournir des informations sur les obstacles limitant l'accès aux droits économiques, sociaux et culturels qui soient liés au manque de reconnaissance du droit à l'identité des personnes transgenres.
BLOC 4 –DROITS ÉCONOMIQUES, SOCIAUX ET CULTURELS
8. Droit à l’éducation
a. Fournir des données sur l'accès à l'éducation formelle par les personnes trans. 
b.  Fournir des données sur les professionnels trans qui travaillent dans le système éducatif.
c. Fournir des informations sur l’existence de programmes scolaires inclusifs pour les personnes trans, en particulier ceux qui incluent l'éducation sensible au genre.
9. Droit à la santé 
a. Identifier et donner des informations sur la disponibilité, l'accessibilité, l'acceptabilité et la qualité des systèmes de santé pour les personnes transgenres.
b. Fournir des données sur la pathologisation ou la dépathologisation des identités de genre par le système de santé, c'est-à-dire que le système considère ou stigmatise l'identité de genre comme une maladie.

10. Droit au travail
a. Fournir des données sur l'accès au travail formel par les personnes trans dans les secteurs public et privé, ainsi que sur l'existence de lois ou de politiques publiques qui facilitent le droit au travail pour les personnes transgenres.
b. Fournir des informations sur la participation des personnes transgenres au marché du travail informel et sur les difficultés d'accès au marché du travail formel.
11. Droit à la sécurité sociale
a. Identifier des données sur l'accès au droit à la sécurité sociale des personnes trans ainsi que des informations sur ceux qui ne peuvent pas y accéder. 
12.  Droit au logement 
a. Présenter des données sur les progrès réalisés et les défis existants en matière d'accès et de contrôle des biens et des ressources économiques des personnes trans. S'il y en a, mentionner  les lois, les règlements, les directives, les décisions de justice, les projets et politiques publics qui facilitent le droit au logement pour les personnes transgenres.
13. Droits culturels 
a. Fournir des informations sur les lois, les règlements, les directives, les décisions judiciaires, les projets et politiques publics qui garantissent et protègent les droits culturels des personnes trans, ainsi que les obstacles existants pour que ces dernières puissent participer à la vie culturelle.
BLOC 5 – INTERSECTIONNALITE AVEC D'AUTRES GROUPES
14.  Donner des informations sur la situation de vulnérabilité des personnes transgenres et en particulier sur :
a. Les femmes; 
b. Les filles, les garçons et les adolescents;
c. Les peuples autochtones;
d. Les afrodescendants ;
e. Les défenseurs des droits humains; 

f. Les personnes privées de liberté (placées sous le contrôle de l’Etat, que ce soit dans le système pénitentiaire ou dans des centres de privation de liberté) ;  

g. Les migrants, les personnes déplacées, les réfugiés, les victimes de la traite de personnes, les demandeurs d’asile et les apatrides;  
h. Les personnes qui vivent avec le VIH; 
i. Les personnes handicapées; et

j. Les personnes âgées. 
Veuillez ajouter toute autre information et/ou documentation qui semble pertinente.
� Aux fins du présent questionnaire, les droits économiques, sociaux et culturels sont considérés comme tous les droits consacrés dans l'art. 26 de la Convention américaine relative aux droits de l'Homme; les droits contenus dans le Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l'homme (Pacte de San Salvador), ainsi que les droits contenus dans le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels des Nations Unies.


� Aux fins du présent questionnaire, les personnes trans sont considérées comme toutes les personnes dont le sexe attribué à la naissance ne correspond pas à leur identité de genre (transsexuels, travestis, travestis, entre autres), ainsi que toutes les personnes qui s'identifient en dehors du binaire femme/homme (CIDH, �HYPERLINK "http://www.oas.org/es/cidh/informes/pdfs/ViolenciaPersonasLGBTI.pdf" ��Violencia contra Personas Lesbianas, Gay, Bisexuales, Trans e Intersex en América�. OAS/Ser.L/V/II.rev.2, 12 novembre 2015, párr. 20 y 21).


� Declaration Américaine des Droits et Devoirs de l’Homme, Préambule.


� Convention américaine relative aux droits de l'homme, Préambule.


� Convention américaine relative aux droits de l'homme, art. 26.


� CIDH, Pauvreté et droits humains, p. 158


� CIDH, Communiqué de presse “Con el motivo del Día Internacional de la Visibilidad Transgénero, la CIDH y experto de la ONU urgen a los Estados a garantizar el ejercicio pleno de los derechos humanos de las personas transgénero”, 29 mars, 2018. 


� Protocole de San Salvador, Préambule


� Principes de Jogjakarta, Principes 12-18, 26, 28, 34, 38.


� PNUD, Objectifs de développement durable, http://www.undp.org/content/undp/es/home/sustainable-development-goals.html


� Stonewall, The Sustainable Development Goals and LGBT Inclusion, https://www.stonewall.org.uk/sites/default/files/sdg-guide_2.pdf
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